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:BÊSODlS .g LOOEMD'T7 J)EMAND! ET SOLVABILI~ 

ANALYSE D~ FACT'JIDRS 

Evolution de la politique du logement 

1. Les besoins en logements et leur analyse occupent maintenant une 

large place dans les discussions nationales comme dans.les discussions 

internationales •.'· C'est là chose n?Ùvelle pa_.r rapport à il y a environ 

trentë· à quarante ans, puisqu'aussi bien ce phénomèn~ indique .nettement 

que, ·dans presque tous les.pays, on ne mène consciemcent une politique 

- du logemènt à 1 1 échelle de '1 1 économie générale que depuis '1 'apr.ès~guerre .. 

Si le secteur du logement de tous le~ pays européens était depuis des 
' -

déce~ies déjà caractérisé par un dirigisme actif 1 celui .. ci n •.étai.t ja-

mais que partiel. La ~~erre et les destructions qu'elle a ent~aînées, 

toute un~ décennie perdue pour la construction, des regroupements démo

graphique·s. prenant, pendant et après les hostilités, une ampleur que 

n'avai·t pas connue l'histoire de l'Europe du siècle précédent, ont_~~

tratné- des situations. insupportables. Celles-ci on~ pesé d'autant pl~ 

lourd ·que· la prise de conscience sociale s 1 est trouvée aiguisée par la. 

catastrophe européenne. 

Il en est :r:ésul té, dans tous les _pays d' Eu:rope, 1.' élab'oration de 
-.. -- .- .~ ~'. ~ .. 

vastes systèmes· de poli tique du .logement. · Ceux-ci ont connu deux stades • . ...- - ~ 

Seules des inter,.enti_ons radicales des pouvoirs publics ont permis de 
. ;_.. . ~ ' 

mettre un terme à la situation impossible des première années d'après-

guerre, les ménages étant nécessairement considérés co~~é des objets de

l'action à mener en matière de politi_qùe du logement. Cette phase est 

depuis dépassée dans une large mesure. Dans la Communauté économiqué eu

ropéenne, environ seize millions de logements ont été construits d~ptiis 

1945· Il n 1 y a plus de problème des sans-logis. Par contre, 1 1exiguité 

et l~insuffisance des conditions d'hygiène des logements de certaines 

catégories de la population demeurent aujourdthui c~e hier,et l'on 

constate aussi des différences régionales considérables dans le nombre 

et la qualité des logements disponibles d 1un pays à l'autre et à l'inté

rieur des pays de région à région. 

Les succès remportés sur les difficultés de l'après-~erre ont mo

difié de plus en plus les termes du problème de la politique du logenent. 

Les consommateurs se m~~ifestent davantage comme des sujets agissants. 

Ils se sont en partie organisés pour défendre leurs co?ceptions et les 
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imposer; cependant même les thèses sociales qui marquent la politique du 

logement ont changé. 

En outre, le processus de croissance des économies nationales 

déclenché ou du moins influencé par les considérables investissements 

faits dans la construction de logements au cours de la première pér~p~e. 

a sueeité des besoins en logements d'une nature et d'un volume inconnus 

auparavant. Des lois fixant à la construction de ·logements destinés aux 

catégories de revenus inférieurs un standard correspondant même à des -

exigences futures, _que n'avait pas toujours atteint le reste de la popu

lation, ont accéléré ce processus. Parallèlement à toutes les conceptions 

nouvelles en matière de logement, on trouve d€s bâtiments d'habitation 

datant de p~riode où.la construction partait de conceptions sociales tout 

à f~it différentes. Compte tanu de cette situation de fait, il est compré

hensible que ·la politique du logœment de tous les pays fasse plus que 

jamais entrer les consommateurs~ c'est-à-dire les ménages et les familles 

dans leurs considérations. Simultanément, la meilleure connaissance des 

corrélations économiques a fait que l'on a pris conscience de lrimportance 

de la demande de logements et de ses incidences sur le volume des investis

sements et sur les effets multiplicateurs et accélérntou::-e .::,:t'elle déclenahe. 

Pour le politique du logement et le secteur du logement, ees consi

dérations, qui dans d'autres champs -d'application de l'observation écono

mique, se sont imposées depuis longtomp~ déj~ 1 sont relativement neuves. 

une décennie dréconomie dirigée semble, lorsqu'on suit les discussions 

politiques quotidiennes, avoir ruiné la connaissance qué l'on avait des 

tenants et des aboutissants même élémentaires. Les analyses exigent donc 

que ceux qui se livrent aux enquêtes et ceux qui exploitent les données 

obtenues, renouvellent leur façon de penser soit pour s'orienter, soit 

pour déterminer des critères applicables aux incidences· de l'action poli

tique. 

2. C'est dans ce cadre général qu'il faut voir les rapports des divers 

pays sur les besoins en logements. Ils ont tous en commun de ne pas se 

borner à des considérations théoriques, mais de s'efforcer de fournir à 

la politique du logement des instruments utilisables, limitant la marge 

d'erreur des décisions politiques en matière de logement. Sans priver 

l'homme politiq~e de la décision, ils peuvent l'aider à choisir entre 

... 1 . .. 
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plusieurs possibilités et à p~endre sa décision ·en connaissant toujours 

les cons~quences probablè~. Ils complètent les façons de voir normatives. 

traditionnelles sans·· les remplacer ...)U les rejeter ·et se trouven-t ainsi: 

au même niveau que les enquêtes déjà commencées entre les deux guerres 

sur les besoins en logements considérés en tan~ que grandeur égale à la 

différence entre le parc de logements réalisés et le parc de logements 

fixé en tant que norme pour des motifs de politique-sociale. 

· La disRarité des prQblèmes du logement dans les 'pays de la Communauté 

1. Bien que les idées de base, que nous n'avons que succintement pré-

sentées ici~ fi.gurent dans tous les rapports, les méthodés adoptées et 

les considérations faites ici et là sont différentes. La situation dans 

le secteur du logemen~, le cadre dans lequel les activités s'inscrivent, 

la marge d 1action dont disposent les ménages, qui est déterminée essen

ti.ellement par le rev~nu, par le ni veau et la structure . des prix, :par ·les 

·implications de leurs conceptions et leurs déci~ions allant dans tel ou t~l 

sen$ ne sont nulle~ent uniformes dans les pays dé·la~eommunauté. · c•est 
ains~ que, les problèmes du logem~t d~un:pays sont par exemple caract~~isés 

'. ·c 

\" 

• ~ t ~ 
\- ·. 

pa.r ·l 1 exis~ence de nombràux ·losemants périmés qui ne· répondent -plus aux · .. 

conceptions actuelles de l'hygiène et dont le pourcentage ne diminue que 

progressivement d'année en année, même si le volume des constructions est 

inhabituellement important. (l'économie g~nérale fixe des limites à la 

construction, pour conserver à la structure des prix une certaine s_taq~li

·té. Si,.dans tel autre ~ays, on a réparé dans un délai relativement bref 

les dommages causés par la guerre, en se livrant à des efforts inhabituels,. 

<?t logé treize millions de personnes supplérneJltaires sur un t-erritoire 

.plus petit, le processus de croissance de l'économie générale a cependant 

donné à la dem~de de logements des impuisions no~elles qui, dépassant 

les conceptions défendues jusqu'alors, maintiennent le volume de la 

construction à un niveau proche de la limite admissible du point de vue 

d~··.·l 1 économie générale. Dans un autre pays encore, la .transformation 

très ~?nsidérable de certaines régions agricoles a àn :réduisant fortement 

le nombre des exploitations agricoles, libéré des centaines de milliers 

de travailleurs et fourni ainsi à l'industrie en e~pansion, au commerce 

et aux services, la main-d 1 oeuvre qui leur était nécessaire. A cette 

... 1 ... 
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occasion, les modes de vie et de comportement urbains se sont transmis 

à une population auparavant imprégnée d'éléments ruraux, tandis que se 

réduisaient les écarts existant entre la ville et la campagne. Dans 

dt autres pays, ce processus n 1 a pas encore commencé; il rest,e 1ini té à 

certaines régions. Les mesures prises pour faire face à ces phénomènes 

diffèrent selon le principe d 1 organisatinn qui prévaut. Si dans un pays 

donné le secteur du logement constitue, par suite de réglementations 

dirigistes encore exis.tantos,, rm ·ourps étranger à :l"intérieur du ,processus 

de l'économie de marché si l'on s'est résolu en conséquence à favoriser 

dans ce domaine 1.1 introduction des principes de l'économie de marché, 

tel autre pays préfère llidée d'un plan de développement économique et 

social devant servir pendant quatre ou oinq ans de cadre au programmes 

d'investissement et de base d'orientation de l'expansion économique et 

du progrès social~ 

Les rapports nationaux ont néanmoins sur certains points essentiels 

des traits caractéristiques co~muns. Nous allons essa~r de las faire 

ressortir ci-dessous. A ce propos, il est fatal qu'on soit amené â se 

dema.n.der s' i 1 s 1 agit toujours de conceptions et de méthodes ne dépendant 

pas de la sit-uation du logement~ dans des divers .pays ou si la dispa..ri t-é des 

situations initiales a des incidences sur les donné~s ~a~ un~lyses, leurs 

méthodes, leur portée et leur valeur. 

2. On ne peut s'attendre à priori à ce que l'on puisse en tirer quel

ques éléments concrets utilisables pour une politique du logement commu

ne allant au-delà de quelques rares exigences tout aussi générales que 

facultatives et que personne aujourd'hui ne -conteste plus sérieusement. 

Il est cependant permis de penser que se dégageront les prémices de 

méthodes similaires ou même ~~iformes permettant de fournir à la politi

que du logement un instrument meilleur qu'auparavant. On peut aussi 

supposer que la mise en parallèle des diverses "recettes" fournira des 

éléments concrets indiquant comment pourront procéder des pays aboutis

sant ultérieurement à une situation similaire à celle des pays en cause • 

• • •• /. ~ 0 
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Les E~nts de départ des enquêtes 
.... "',. ·· ... 

•••• l . .. r -~ .. ~ ::.: 

Pour étudier_ la ~emande Ae logements et .sa soly~~il~t~, _trgie 
~ , r , . . ~· ·. ~ ~ . , - ~.. . • 

points de départ paraissent possibles en princ~pe.., . _ .. _ 
~ •. • ,; ' ~ 1 .., .. • ''-. • • • '·:. - ~ • ,J~ ~-

1. . On :peut ,tout d 1 abord .d~terminer- quels sont· les· ménage à qui,~ d l·a,pr.ès 

des critères objectifs (et par conséquent indépendants de leurs· rionce:p-;"--: 

tiens su~jectives) sont ins:uf:fisa.mment logés. On peut ensui te ~.taplir 

dans QUelle mes~e i~s sont en état d 1 améliorer, par leurs -~~~~res 

moye~(3 (c 1est-à-dire, en fin. de compte, aveo leurs propres rev~~ua); 

leurs conditions d~ logement pour les porter au niveau souhaité d~ 

point de vue sooial. Ceux qui n'en __ sont _pas oapal:;>les aeraient alors ... 

l'objet d~ la politique du logement. Il lui _faudrait examiner dans quel-
i 

le mesur.e _1~ j3olvabili té de ces budgets devrait _être .augmentée pour que 

les beso.ins donnés en fonction de cri t_ères objecti~s p\lissent ,~e; tra:ns

former en demande sol va ble, c 1 est-à-dire pour que .1.1 objectif d~ .la. po- . 

litique sociale soit atteint. 

' ~ -.. ~ ~ 

- 1 
·.! .... 

,: t 

2. On peut cependant penser aus_~i par'tir _de 1 1 économie de J;DÇL:fc;b.é. On,. . 
. :. '_, .. .-·.· ··~·:. ,· .. 

pourr$i.t demander._quels sont les ménages qui son.t mécontentQ dtl ,1~1-lX.l~- J. 
~ .. . .• ~. ·~ - . • . ~"'· - i ~ .: l .:. . ! .... 

gement ae:!ïue_l et dans qu~lle .mesure ils s' efforoen t. d 1 ~él~o~e~ l~"l.l:C.~,. -... ~ 
• • • - ' ' • ., • .•.. • tf • ~ • ..... ... 

cond~ ti ons de logement, c'est-à-qi re de produir!=' une demande .. de. .... ~~~e-;,1 ~.-_. 
• • - .... . . ; ~· .. ~~:·.· ''"'!' ... 4·~-.l'- .. ~-. 

men_t.: •. I~, fa~~a.i t _ ~nsui te ex~iner quelle est leur. ~o~vq,bili:t;~tJ.~;1e;~,t;::~.:~, · ~ 

à~_ir_e si, dans ces_ conditions, le~. dem~nde se con_~rétise ._ .. _ i:, 

· · ·Il est indubitable qu 1 on obtient ainsi directement des grandeurs - · 

relevant de 1 1 éoonomie de marché. Il est a priori. sans importance que 

les opinions et les voeux des individus soient objectivement justifiés 

ou non .. La demande de logement engloberait aussi· ·des ménages qui~ _ ~n. 

dépit de conditions de logement objectivement suffisantes, souhaiteraient 

seulement avoir un logement répondant mieux à leurs conceptions inaivi-_. 
. . . . ': .: ~ . .... ; . ~ .. ·· 

duelles (besoins fr.iotionnels)., D'un .autre côté, on manque de re~sèi-
~ . . lit.:' 

gnements sur les ménages désavantagés dans 1~ proces-sus de .l,.éoonomie' 

de marché -soit que leur solvabilité soit insuffisante, soit qu'ils ne 

cherchent pas _d'autre logement, parce qu'ils' considèrent cette quête 

comme sans espoir. Si l'on s'en tenait à 1 1analyse d'économie d~ marché~. . .. ... . . ,.. .. 

la politique du logement n'obtiendrait pas de ce seul fait, les rensei-
; v~:1~ '"i · ·· 

gnements nécessair~s. C'est ainsi que la satisfact-ion de ce qu'on aJ?~l-:-

le les besoins frictionnels ne relève pas vraiment de la politique du 

logement, qui, en revanche, doit se soucier de diverses catégories de lg . . ~ . 
:population comme les jeunes ménages, les personnes seules, âgées, les 

familles nombreuses, etc ••• et examiner de quelle manière peuvent êt~ .. •/ ... 

·" 

- ~[ 
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assurées dans l'économie de marché des conditions de logement satisfai

santes du point de vue de la poli tiqua sociale. Il faut donc cocpléter., 

au moins en ce qui concerne ce~taines catégories de personnes, ce qui 

e·st proposé d'ans le cadre de 1' économie de marché par les considéra

tions déjà évoquées au paragraphe 1. 

3. La troisième méthode consisterait à p~tir non pas des ménages en 

tant que facteurs proprement dit de la demande (ou des besoins), mais 

de ceux qui offrent des logements. On pourrait songer à établir quelle 

est la demande de logement qui leur est adressée et comment sont cons

titués les ménages qui produisent cette demande. Si, dans un pays, la 

demande des consommateurs est presque exclusivement axée sur les mai

sons particulières ou sur la propriété à la construction, l'enqu~te de

vrait alors porter sur ceux à qui s'adressent les organismes de cons

truction aux fins de financement. 

A une exception près, les enquêtes nationales mettent au premier 

pl_an l'~alyse des ménages et ·leur .comportement. A ce propos, c'est. 

en Répub~ique fédérale que s'exprime avec une.particulière netteté le 

point ~e départ basé sur l'économie de marché, t~~i~ ~~o l0s autres 

pays p~nchent davantage :pour des conceptions basées tout d'abord, s~ 

des considérations normatives. Le rapport belge se sin~,l~rise dans la 

mesure où il met au premier plan 1~s co,J.ts de la construction, les con

ditions d'octroi des prêts, bref la production, et indique sur certains 

points quelle est la demande qui s'adresse aux organismes de pr@ts à la 

construction publics ou privés. 

~ans aucun pays européen les facteurs d 1 offre de logement ne cons

tituent un groupe fermé. Ils ne comprennen~ pas seulement des entrepri

ees, mais aussi des ménages privés qui donnent en location ou vendent 

des logements. Les méthodes de ces unités actives sont diverses. C'est 

ainsi qu 1 on ne peut à priori attribuer un comportement économi~uement 

rationnel qu'aux entreprises au sens strict du mot. Elles peuvent par

tir de principés d'économie communautaire, avoir pour but la couverture 

des co1lts, ·. ou agir c.onformément au principe de la m.aximisation des 

profits. 

• •• ; •• ft 
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Le compor~ement_ vis-à-vis d 'un,e "demande" ~ de "besoinsn, et mÉl

me, Ie-· choix des consomma.,t-eU:!"s, ,., qui·--~eul's· ·s·e·ront àd.niis; ·a(:)nt chaque fois 

diff'éren ts. · C1 est air{si que là- plus; souvent, seuls les ménages· des· ca-

. tégories de re~enus inférieurs ou moyens s' adres·sen t ·aux en trep:r-ise·a·· · 

du ·secteur public 'qui doivent .accepter certain'es ountrain;tas~ pour avo'ir 

d.roi t .. à des ·àvantages fiscaUx:. Même si 1 1 <Dn aval~ une liste complète· 

des personnes intéressées inscri~e·~ dans ces ;'éntreprlses, i' analys·e ·.na 

pourrai t' porter què sur un faib.le ~acteur. de là.;·demande -totale.: De plus~ 
elle ne caractériserait que des ménages à.ya,nt ~e' ·structur~, des revenue, 
etc ••• ·bien déterminés.· 

. ' : .. 
Il en_va de même lors~'on s 1attac4e aux entreprises qui procèdent. 

con_fo~mém?.nt a.u principe. de la maximisa ti on dea ~r.ofi ts: et auxqu~ll~~ _,, 

ne s'adressent, .. en fin de compte, que le~ consonuna.te1.lXS. aya11:t .. suffisam.-
_ ' • ,' • • ~ - ' l' 

me!l.t de moyens fin~ ciers, qui n' ap:partiermen ~·'pas . ~u:x: ca:t~goriei:J prio-

ritai~es de 1~ popula~~o~. .. . ' 
l. t", ,... • ' :-

Pour.tant, .. dans tous .:J_es pays··de la Communa:li,té; des logements;:son:ti ·.~; 

offerts, ·non seulement ·pa.r· des- entre.pvises, mais· aussi ~ans:~'~':rt·é>·tabtl"'<f·<·- ~:.. 

proportfon:· .. par des ménages privés à propos désquels on peut c.~nstat'é~.:~:,.rd .. ; 

selon··J.a. voluniè des_iog~ments en leur-possession; c'èst-à-dire dù·n.ombré .. :_.·~ 

des logements se trouvant @tre leur propriété, une grande variété de .. ;\·:·.· · 

comportements. C'est ainsi que 1an ne peut supposer à prior~.qu~.~a pe-: 
\ _: ~ .-.- ~~ ... ~. 

tite propriété se comporte de façon économiquement rationn.~lle. Souve~t., 

on ne f"ai t pas de calcul des coûts, 1 'importance de 1 'amortissement ··: · 

etc ••• > est ~ans 'une large mesure inconnue, ·les loyers :sont en ·partie

considérés -comme des~revenus·eic ••• Cependant, il existe aussi.parfois. 

une orutale exploitation des situations de ·pénurie, ou bien 1 1 on s'orien

te simplëment sur les loyers des entréprises de· logement. Les prix de· 

1' offre de 'logements cfe la part des ménages· .'pri vês ·ne se présentent dona 

pas de ·façon 'uniforme et la ca tégori·e à. làq_uelle appa.rtienneh t les can

didats varie dans la même- mesure. La propriété inmobilière est.d'ailleurs 

tellem~n t répandue qu'il .semble presque impossible d 1 interroger toutes 

les personnès .qui· offrent ~un ·logement et de déterminer la demande d.e lo

gements ·qui ··s'adresse à eccri 

Si i 1 on veut un :·a:P~_rçu généz:al ,- · il :faut éliminer les enquêtes por

tant sur èeu'.x qui offrent des logements • 

• GeP,endant, il serait peut-être possible de déterminer le nombre de 
' .. 

ceux qui offrent des logemen~s sur certains marchés précis. . .. ; .... 

-f 
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C'est le cas notamment lorsque des logements bénéficiant dlaides 

publiques ne sont construits que par certains organismes de construction 

et q_u'il existe, en matière d'occupation de ces logements, des règle

ments contraignant les demandeurs à s~adresser à une certaine catégorie 

d'entreprises. Cependant, il semble presque impossible de faire entrer 

dan~ l~analyse ~oua les:fsc·~s d~offres •. Par ailleurs, étant donné 

qu'il existe d~s ménages qui, comme l'expérience ·l'a montré, se portent· 

candidats simultanément chez plusieurs facteurs dloffres de logement, 

l'offre que 1 1 on déduirait de telles enquêtes serait considérablement 

surestimée. On ne voit donc pas comment déterminer l'importance quan

titative de la demande de logement au moyen dlenquêtes se basant sur les 

facteurs d'offres de logement. Il convien~rait donc de ne plus en tenir 

compte, en raison du risque de double ou de triple recensement d'une 

part, et des lacunes existant inévitablement dans les catégories de per

sonnes retenues, -d'autre part. Il faudrait se prononcer de façon ana

logue sur toute modification de la procédure qui, dans un ~ays où la 

demande des ménages est presque exclusivement axée sur les maisons par

ticulières, prendrait en considération le problème de ] 1 R.ccès aux mar

chés fonciers, les coûts de construction, les modalités du financement, 

etc ••• 

Les considérations prenant pour point de départ les ménages qui 

objectivement sont insuffïsamnient logés (et qui, par conséquent, font 

entrer dans l'étude des éléments normatifs), font espérer des résultats 

directement exploitables pour la politique de 1~ construction de loge

ments sociaux. A la seule· condition, cependant, que les normes fixées 

c<?rres:pondent effectivement aux: voeu:>( de la population. Ces études sont 

tout indiquées, en particulier lorsqu'une partie importante des ménages 

est encore "non pourvue", o"'est-à-dire, vit dans des logements de for

tune ou est contrainte, par suite de la pénurie de logements, de parta

ger en. sous-location un logement avec d'autres. Il ne serait même pas 

besoin d'un.sondage difficile à r~aliser, mais on pourrait déterminer 

le nombre de ces sortes de ménages dans le cadre de larges recensements 

... ; ... 



globaux et examiner ensuite leur solvabilité. Des études de ce genre 

on-t d 1 ai·ll~urs été· effectuée-s' il·· y. a d·éjà des années, dans presque 

tous les pays européens. Le rappor~ néerlandais montre, en stap~yant -

sur le. reaensem.ent. de 1956, de quell.e manière .on peut obtenir au moins 

des ~l.ém~.ts d'information.t à.partir de moye:n:s relativement simples. 

On a dist~ngu._é entre· les ménag~s· ;Q.Ot?- I>QJlr'V:US., d' ap~ès l~s conceptions 

de ·1 ~ époque_:qlJ.i · attrib,.:taie~t 'lel1r. s~:~ation à .. la pénurie de logements 

et_- ceux. pour·lesquels d:1 ~utres · .façte-q.rs (.cohabitation permanente ou ha

bituelle),· étaient décisifs·. PoUJ:'. évaluer .la demande solvable,- on a 

alors. suppesé·qu~ les. ménages et 1ea inditidus'non· pourvus, qui a.ttri

buai~nt· leur. situation à.la pénurie de·l~gements,.~ulaient·effective

men~ .. o:htenir·un J.ogemen.t ind..épendant ~t. se ~tr-ouvaient· d"ailleurs en 

mes\l,re d~~-- supporter .:.let;~· èharges affé~e:ntes, . cmnptè=. tenu de leur si tua

ti on _f-i;tanciè:r:~. Quant _aux .. ménàges à. ·une ou pluaietll:'s personnes non 

pourvus. J?Our d.'autres ·motifs-; -on. a. ~dmis · qu 'ils··ne ~·voulaien;t :pas ·de 

logement indépendant, ou bien que leurs revenus ne leur permettaient, 

pas d'~voir un logement personnel •. 
• • • • .._ "~ • ·... • - • • :. • ' 1 - .. • ., 

~ .-Qn nua.noerà.it enoore·.cet·te praoécture~n. irit~rrogeant.les·ménàges: .' 

qui,_ :d 1 après.d~s critères_objectifs, son.t insuffisammènt lëgés, .. sur 

lelirs ·.voeù:x: en. mà.tière :· dè lo~men t, · sur :"leurs ·rev~rius·, letir solvâbili t.é;· 

etc ••• , c 1-est-à-dire: en ·introduisant·:pour ·oette ·catégorie: de .,pér·sonnes · 

des :taoteurs~.subjectifs •. -~ ·. -·:. 

t. • 

· Dins . i i"éxploi t~ti on ultérieure,· il· fatidrai t · donc· comparer les · 

somm~s ~éiélSlaré~s :diépè>li'ibles auX "prix" è'ffectivemen't. 'prà.tiqué$ s~ les 

marchés du logement. Cela permettrait· d'évaluer. 1 'impor-tance· -des ·mes'ures · 

offi_ciel1~s néce~saire;! po~ augmenter la ·solvabil-ité· des ménage·s,~an 

question-, _.afin qu'ils puissent se pro:cure:r:: un logement: dana: les .eon .... 

ditions du marché • 

. -·. La 'demande <ieE! mén~ges .logés.· de .façon o"b_je~.t~vem~~t. ~ns~~fis?llte 

ne repré~el;lte. oe.pendant- _qU 1llile pa.r_tie de la. demande globale. de loge

ments. Or, tout~ poli tique de qpns.truction q.e logements so_ci~~- _doit .. ~ . ' . ~ - . :. . . . . . . ' . . . ' ~ ' ' 

tenir compte ... a~?urd '!lui, d"Q. ;fa.~ t q.ue les mC?yen;s .de fi~anceme~t 

•••/•o• 
oo- •· f' .- T : 

/ .~ 
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existants et la capacité technique d~ const+Uction doivent Stre répartis 

sur la construction de logements pour de nombreuses catégories de la 

population, la demande des ménages ayant des moyens de paiement ressor

tant alors particulièrement. Il est donc nécessaire d'avoir quelques 

idées sur la manière dont la demande, déclenchée par la politique de 

la construction de logements sociaux, s'intègre dans la.demande globale 

de logements ou sur la marge que laisse la demande globale à la politique 

de la construction de logements sociaux. Ce n!est possible que si l'on 

fait entrer dans l'étude tous les ménages, c'est-è-diré, si 1 1 on choi

sit l'économie de marché comme point de départ. Ce n'est que de cette 

façon que l'évolution des marchés du logement pourra êtr3 directement 

aperçue dans sa diversité. Les enquêtes nécessaires à cet effet, pren

nent alors le caractère d'enquêtes à plusieurs objectifs qui ne peuvent 

être menées que dans le cadre· de la procédure de 1 1 interview e_t, par 

conséquent, sous forme de sondages. 

Dans les études récentes, on ~ donc mis en relief le comportement 

individuel des ménages, indépendamment _de toute conceptio~ normative. 

On a tout d'abord établi dans quelle mesure les ménages éprouvent spon

tanément des "besoins", dans quelle mesure ils les expriment (demande) 

et cvmwent se présente la solvabilité de cette demande. On a en génfor?l 

aussi examiné quelle était, dans le cadre des grandeurs. ainsi définies, 

la proportion des ménages insuffisamment logés, ou de certaines catégo

ries_ de la population ayant de l'importance pour la politique sociale 

générale (par exemple les famil~es nombreuses). 

Dans ces enquêtes, certains facteurs psychologiques prennent une 

importance considérable. Ils ont joué tm grand r8le dan·s les enquêtes 

néerlandaise, française et allemande. 

On distingue les grandeurs suivantes 

a) ]a demande ~o~e!}_ijel~~ : elle comprend des ménages ou des catégories 

de personnBs qui ont exprimé le désir de changer de loge~ent. 

b) La -~~de .. ~éelJ-5~. : on entend par là, les ménages ou les pers·onnes 

qui entament des démarches en vue de réaliser leurs d6sirs • 

. . . ; .... 



:;:,F::,:•·-. ~- ,_,•·•·.::_~;. ,-, ·_:. ~· ;·-.-~ :" 
r ·: - ~, 

- 11 12075/V/6r:.F 

c) La demande solvable : il a, agi·t des personnes qui, souhaitant un 

changement·. de._·.~e"t+r.~ çond·i.ti9® ... d~h-~.bj;_tat.i-oq.., ._sç:p.t en me~u~e: (éven

tuellement ,_--:comp-te .. ~ef'!U. -__ de·J?. a_i_d,es :~u.x .loy~r:~ -~~_cor.d~es p<:-.~ 1 'Etat.).: _, 

de payer un ·prix c-orrespondant au~ -logements_ off~rts su~. ·le. ma~c;hé_ • . :. 

'L'existence cîe ·ménage à 'méc·ontents ·de leur éta·t ·-cons ti tue 'tou

jours la condition n~cessai~~ ~e l'apparition des besoins riu-dè 1~ 
' . ~ 

demandé de logements. Commeicette insatisfaction subjective·ne peut 

influer ·sur la si tua ti on ·des ma-rchés . que si elle s' expr:i:me hors du 

milieu ménager, on est amené dans Ies ·enquêt'.es ·néerlandaises comme 

dans l'es enquêtes al~i.emande·s à demander_ ·si. de.s démarches ont· été en'!""· 

troprises. Il faut à vrai dire recbnnaître que sa portée est limitée 

lorsqu f·un ·ménage s·G trouve 'dans .Une ·si t'ua ti on éc.ono.mique particuliè

rement bonne et se ;mohtre d'isposé à faire des dépenses en conséquence 1 

il peut, du moins sur le marché des logements librement financés,· · 

obtenir mn nouveau toit· sans entamer de démarches particüli:'ères;- Mais· 
s'il n'et pas 'ia solvabili:fe C'O!"responda~te, ses ·'efforts r"é~tEtnt·~sàfl~ ~ .·. . . 
r::sultat, même s'il ne cesse de s'adresser à des courtiers, à •deà··.< ··.r-,;~~:,... 

socié~és de logement, à des construeteurs p~ivés,, etc ••• --Indé~~ 

de ces ·rectrictiona, le nombre d~s ménagea ayant en:trepris ·.des· 'dé~r:<dtttfl 

concr~tes représente eependant un facte'4-r qui· :a des .incidenc-es. sur ~ .... 

les programmes des producteurs de loge~ents et qui fournit.~eitain~s · -

indications à la politique du logement. Du r-este, lorsqu'o-n demande~· 

aux ménages s'ils songent à changer éventuellem~nt de logement, .. ~n ·ne 

fait que t-rop souvent naitre en eux des idées qui sortent ·des. limi:tes 

raisonna bles •. #C 'e,st ce . que montre clairement la . comparai sdn de· 1a. 

demande potentiel],.~ de logaments de certains types (dimens.i-ons et 

équipement) avec le. c1eoand~ réelle et· la classification des .-m~na~es 

d' apr_ès des critères socio.-économiques tenant compte des. revenus. 

En République .fédérale, -des ensei-gnepents similaires ont été tirét;? 

des sondages faits en 1957 et en 1960 en mat:Lèr.e de logement. ·-

Si 1' on G.écide de prendre ·les :ménages pour point de. départ· des 

enqu~tes sur la demande. de logements' il aeviè"nt ·nécessaire de do"lner . 

à des notions d'économie générale un>e forme' permettant le re'lèv'ement 

et l'évaluation quantitative· 'de dùnnée·s· de bas-e pertinentes. 
' .. 

.. . ·~. "" . · ~ . - . . - ... -, ' 
:. '· 

' ..... -/ •....• 
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On rencontre ici des difficultés lorsqu'en questionnant des 

ménages on ne peut, de prime abord, enregistrer que des opinions et 

des points de vue relatifs à des situations de fait ou constater la 

connaissance de certaines réalités, sans qu'il soit cependant possible 

de déterminer ou de mesurer directement la "demande potentielle 11
, la 

"demande réelle" et la "solvabilité". Tous les pays.ont conscience 

de ce problème -en partie à la suite d'expériences négatives ••• 

Une cooparaison des formulaires utilisés au cours des enquêtes en 

question QOntre le soin avec lequel on a évité de poser des questions 

suggestives et la peine que 1' on s 1 est donnée pour dégager peu à p·eu, 

à l'aide de tout un faisceau de questions, les faits à établir. Il faut 

cependant admettre que la pertinence des ordres de grandeur de la 

demande obtenus ne pourrait être vérifiée que s'il était possible de 

déterminer, à propos de mêmes ménages et a posteriori, s'ils ont ou non 

fait passer dans les faits les intentions qu'ils avaient initialement 
' ~ . ;, . 

exprJ.mees. 

3.. ·On peut. tout d'abord ~tre surpris en conH·~ato·.~t. r.:_t.:t.= J.~. ~océdure 

décrite ici de manière allusive a, malgré ces restrictions, été choisie 

dans des pays dont les, situations en natière de logement et dont les 

systèmes économique~ présentent aujourd'hui comme hier des différences 

·qui, pour s'estomper au eours de l 1actuelle décennie, n'en subsistent 

pas moins partiellement •. Cependant ces différences influent davantage 

sur l'interprétation des renseigneoents obtenus que sur les méthodes 

de déternination des f~its elles-mêmes. On est donc près de concl~re 

que des enquêtes similaires ne sont pas affectées de manière décisive 

dans leurs lignes directrices par les variations des conceptions en 

matière d'organisation, ni par la situation du secteur du logement. 

Si les accents sont, en particulier, placés différemment et si les 

points d'applic~tion sont autres, les enquêtes sont conçues de façon 

largecent sicilaire. Or, si l'on peut appliquer des procédés techniques 

uniformes dans des études portant sur des situations différentes, il 

ser~it possible de confier aux statisticiens du secteur intéressé la 

[r discussiop. des méth.odes et des techniques d'enquête les mieux appro-

priées, d'échanger les expériences faites jusqu'ici et de procéder à 

une harmo~~~ation au niveau de la Co~unauté dans l'espoir que les 

leçons payées par l'un profiteront gratuitenent à l'autre. . .. ; ... 

----. 



' Ir--~"'~ .. -:~~:-"1~~ 
'j - ;.? 

13 - 12075/V/63-F- · 

La détermina ti on de la sol v~li_t .. é des_ménages 

La solvabilité des ménages apparait dans. tous les rapports 

comme la partie la plus délicate de l'étude, et, pour prévenir cer

taines conclusions, les résultats de l'étude ne peuvent assurément 

sa.tisfaire pleinement aucun des rapporteurs. L'interrogatoire direct 

ne pe.ut porter que sur le consentement à 1 1 effort financier des ménages, 

c'est-à-dire sur le fait qu'ils sont' ou non disposés à dépenser une 

certaine somme pour se loger ou à ·remplir certaines conditions supplé

mentaires pour obtBnir un logement. On ne peut déterminer si l'intéressé 

est prêt à aller plus loin et à dépenser une somme -supérieure qu'en lui 

offrant un logement à certaines conditions et en lui posant la question 

de savoir s'il veut ou .!?-on ce logem~nt.. Une ·telle exp~rience n'est pas 

possible dans le endre d'une enquête. 

Cependant, il semble a priori possible d'a prétendre montrer au 

ménage, au cours d'un interview, plusieurs plans de logeÏnents et de lui 

demander quel logement'' il choisit tout en 1' informant des prix correà..: : 

pendants. Cette opération est utile dans la mesure ·où les ménages ne 

se basent que ~ur leur horizon personnel pour fixer les sonmes qu•ils 

sont disposés à payer. Ils e•orientent en fonction des prix aes logements 

du voisinage immédiat, de leur coramune, en fonction de-s ,-1oyers de leurs 

connaissances. Lorsque, dans une coomune, il n'existe que d'anciennes 

constructions dont 1' équipeme·nt laisse souvent à désirer, bien des 

ménages en quête d'un autre logement ne peuvent pas comprendre qu•il 

faille payer le ens échéant un loyer trois à quatre fois supérieur 

pour des logements_ sc trouvant dans des immeubles neufs équipés de 

façon ooderne et.que celn est d'ailleurs just~fié par ce qu'on leur 

offre. 

On a donc essayé, dans les enquêtes &.1-lemo.ndes comne dans les 

enquêtes françaises, de limiter ces facteurs d'incertitude. C'est ainsi 

qu'en France on a d'~bord déter~iné les dimensions du logement désiré, 

qu'on a ensuite prié le ménage de choisir l'un des plans qui lui étaient 

soumis et qu'on lui a graduellement deoandé quel loyer il serait dispçsé 

... 1 ... 

/ 
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à payer pour le logenent en question. Lorsque les chiffres indiqués 

manquaient de réalisme, on a noté que le ménage se contenterait éven

tuellenent ou non d'un logement plus petit ou plus simple. En Républi

que fédérale, on n d'abord demandé aux ménages souhaitant un autre 

logeoent une description très exacte de celui-ci ~t ensuite une esti

mation du loyer du logement en question. L'interviewer pouvait com

parer les chiffres indiqués ~vec les loyers moyens d? logements de 

mêmes dimensions payés à peu près à l'époque de l'enquête dans le 

secteur de lu construction de logements béndficiant d'aides des pou

voirs publics. Il dev~it ensuite établir si oui ou non le ménage dési

rait prendre le logement en question nême pour un loyer sensiblement 

plus élevé et quel plafond il s'était fixé. Le ménage qui ne voulait 

pas payer un loyer sup8rieur à celui qu'on venait de lui proposer 

avait alors à répondre à la question de savoir s'il renonçait à changer 

de logement ou s'il se contenterait d'un logement plus petit. Les 

loyérs moyens avanc~s donnaient des indications .précieuses pour l'or

g~nisation de l'interview, l'interviewer pouvant en cas de besoin 

attirer 1'ettention des oénages sur le fait que leurs id9es manquaient 

de réalisme. 

Cette approche tâtonnante conduisant à des conceptions en matière 

de prix correspondant aux conditions réelles peut consid5rablement 

augmenter la portée des enquêtes. Mais ce n'est le cas que dans une 

certaine mesure ; les résultats sont contestés parce que le caractère 

fictif d'une telle expérience apparaît aux ménages. 

Les enquôtes portant sur la demande se sont donc plus que 

jamais tourn~es ces dernières années vers une appréc~ation dè lu 

s o 1 v a b i 1 i t é. A cet effet, il est nécessaire de réunir des 

renseignements sur le revenu des ménages visés. 

. .. ; ... 
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Les enquêtes menées on France, aux Pays-Bas et an Ké~blique 

fédérale, ont montré qu'en se servant d'une technique d'interview 

.adéquate; applicable aussi bien aux divers membres du ménage qu 1 aux 

chefs de ménage et enfin au ménage dans son ensemble, on peut déter

miner le revenu net provenant des sources les plus diverses. Il ne. 

subs'iste d ''incertitude qu 1 en ce. qui concerne les non-salariés à forts 

revenus et les a.gricul teurs; dans la plupart des cas, il faut donc 

renoncer à calculer leurs revenus. 

Pour établi~ par déduction la solvabilité d'un ménage, il y a 

plusieurs méthodes possibles. On peut, par· exemple, supposer que des 

ménages d'un certain revenu consacreront un certain pourcentage de ce 

revenu au logement. On part ici d'une cono~tion normative du budget 

familial où tous les besoins fondamentaux sont satisfaits da fagon 

suffisante. La relation revenu / loyer ou dépenses d'auto-logement 

devrait cependant varier en fonction de l'importance du ménage. Cepen

dant, il appara!t plus rentabae, pour déterminer ces plafonds, de 

s'attacher aux ménages qui sont entrés dans un logement immédiatement 

avant 1' enqu3te. En 1 'occurrence, les info:rmations réunies provien-, 

nant de la "demande réalisé-a"· du passé. On suppose que ceux qui veulent 

avoir un logenent sont prêts, lorsque laur désir atteint un certain 

degré d'intensité; à supporter, contrairement à leurs déclarations 

d'intentions~· 1es mêmes charges que des ,ménages ayant le m·ême nombre 

de personnes et le même revenu ~t dont les besoins devraient avoir la 

m3me ·intensité et qui, l'année précédente, ont loué un logement. Le 

degré d'intensité des besoins peut être déterminé dans le premier cas 

en posant des questions sur le logEID.ent actuel; dans l'autre cast il 

faudrait en revanche établir quelles étaient les conditions de logement 
t 

des intéressés avant l'emménagement dans le nouveau logement. Po~~ les 

ménages dont les aspirations en matière de logement sont semblables, 

on pourrait inclure da.ns les considérations ultérieur as la solvabilité que 

1' on aura déduite d'éléments d'information empiriques, au lieu de 

déterminer le consentement à l'effort financier. Sans doute faudra-t-il 

alors se faire aussi une idée des ménages qui, dans les conditions des 

marchés du logement 2 on renoncé à réaliser leurs aspirations • N1 envi

sageons pas d'exposer plus en détail cette procédure difficile à nettre 
... / ... 
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en oeuvre en particulier et de montrer les problèmes qu 1 elle pose. Ce 

qui est problématique, c'est surtout que l 1 on ne sait pas si las charges 

dont on a fini par s'accommoder étaient justifiables du point de vue 

social. Lorsqu'un ménage s'accommode d'un loyer très élevé parce qu'il 

a un besoin urgent de so loger, la structure des dépenses du ménage 

pout être modifiée dans un sens regrettable. Des loyers élevés peuvent, 

dans-certaines conditions (revenus, niveau et structu~e des prix) en-
/ 

trainer un recul de l'épargne et de plus la nécessité de réduire d 1 au-

tres postes budgétaires importants. Pour vérifier ces relations, il 

faudra donc étudier les budgets de familles ayant, au cour~ de l'année. 

considérée, emménagé dans un logement - surtout dans un logement neuf. 

Il faudra las comparer avec les budgets de familles ayant le même nom

bra de personnes et appartenant à la même catégorie de revenus, mais 

dont los loyers représentent une moindre charge. 

Pour ~tre complets, soulignons qua la solvabilité d'un ménage ne 

peut ~tre appréciée, compte tenu du revenu, que si l 1 on entend par 

ménagG un groupe de personnes ha bi tant en commun et praliiq•::.ant une ges

tion corunune ( c:r;_t~re individuel) et que l'on élimina les opérations 

finanoières ,qui relèvent de 1 1 entreprise (o.r.i tè:r:e fonctionnel}. Cette 

dernière condition est importante sur·tout pour les ménages da non-sala~ 

riés. Il faut on outre savoir si l'on veut partir du revenu du ménage, 

du revenu du chef do ménage ou de celui de l'élément central du ménage 

(mari et femme). 

Aucun pays de la Communauté ne dispose actuellement de la docu

mentation complète qui permettrait d'établir par déduction la solvabi

litê des ménages de la manière décrite ici. Prenons le cas de la Répu

blique fédérale : il existe bien d'assez abondants renseignements sur 

les catégories ct les structures des revenus des ~énages privéso Du 

point de vue conceptuel, on les a harmonisés avec les comptes économi

ques nationaux, de sorte qu'il serait possible de se faire une idée des 

facteurs interdépendants. Mais on manque encore, jusqu 1 à nouvel ordre, 

de renseignements complets sur l'offre de logements au cours des diver

ses ~~nées, Aur les occupants de ces logements, les loyers payés par 

oux, les conditions supplémentaires acceptées etc ••• Il_ faudra donc quo 

les sondages qui seront effectués en oatière do logements traitent plus 

en détail da ces questions. 
• •• j ••• 
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S'il. ost déjà délicat d 1 apiJrécie~ _l_a· _solv,abili~é à._ un moment· donné, 

les difficultés augmentent considérablooierit i~r~9.Û i"fl·~ 'à.gft ·de pr~cé~ ~-.- · 
der à. des analyses à '·long· ·terme. Si 1 'on.". se borné à. :Partir· du revenu ot 

qu'on ne tient pas compte dès modifications du niveau et de la struotu

re des prix, il faudrait, en ce qui o.once~ne les ménages, évaluer _non · · 

seulement 1 1évolution générale des diversès sortes da revenus (reven~~

no~-sa.la!iau.x, revenus salariaux, . transf_erts d~s a~inistrations · publ~--- _ 

ques, revenus.de la fortune et autres ressources), mais prévo±r dans 
. . 

chaque cas comment et de quelle façon oara.c.téristique ~a combinent ces 
.... :- -. ,.. . ... 

sortes de revenus dans des ménages comprenant un certain nombre de par~ 
. . 

sonnes et à.ppa.rtenant à. une certaine càtégoria soci_ale. L'importa.n~~-

d 'une telle cons:tdération découle du fait que, -pa.:r exa'mpla èn' Rép~bl~.:...·· . ·. 

quo fédérale, 88% de l'ensemble des recettes globale~ des ménago~---~~---
d •ouvriers comprenant cinq persol_Ules ot :plu_s. prov~~ent en 1960 d' B.?~i

vités sala.riéos, JO % d'organism-es publ~cs et entiron 2 % de diverses 

sources privées·. Dans les ména.gos de pe:rsonnos non-aotiv:os comprenant 
. ~. . 

quatre personnes (rentiers, retraités, bénéf'icia.iros dtallooa.ti~ntf 

d 1aide)., 41.% d.es revenus du ménag~. av~ent __ pour ~~igine .le~ ~~~~-~s .. > .. 
• . .... ' -,. . .• ~"' - ~. ..;t ·.,., "·· 

publics (renta~ et retraites}, 53 tf, provenaient d1un travail salarié, tu:-
·t. . ~ _· .. !,:··.'.l-~-~}~·0 .go.L· 

et 6 rfa avaiel;lt pour origine diverses sourqe~ privéef?• Cela tien-f! :·~~,,!a.:i. t 
• - .. ..•. ,.·_. _-;,;~_ ...... ..l. ..,k 

que la si tua.tior.l professionnelle du chef' de ménage, no~~_on~ d~~ ~-~~~ç:; 

ménages assez nombreux, comprenant plusieurs personnes actives ne per

met pas de tirer des conclusions directes -en ce ·qui ooriccrné·: 1-â '··at~c-
• ,0: ••• 

ture des revenus da 1 1 ans amble du ménage. ' . ... ~ 

Pour les raisons énumérées ici, il n'y a pas dans las rapport~ 

natio~aux de renseignements plus précis en dehors de oer~ai~~s indi~a

tions générales concer~ant les tenàances de l'évolution future des 

revenus des ménages do certaines catégories socialos. 

•• • j .•• 

\; 
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La pr~blème des marchés du·logement 

La République fédé~ale est, dans la Communauté, un pays qui s'est 

particulièrement attaché aux problèmes d'analyse du marché dans les étu~ 

des portant sur la demande et sa solvabilité. Etant donné que la politi

que du logement est aiguillée de la même façon, la chose se comprend 

aisément. Les analyses - limitées au logement locatif - ont été réalisées 

sur la base du sondage effectué en 1960 sur les logements, et de la sta

tistique permanente de la, construction. Dans la rapport de la République 

fédérale, il est expressément souligné que 1 1 éaoncé des que~ions, les 

méthodes de 1 1 enquâto et la façon de présenter los résultats, s 1 expli

quent à partir de l'actuelle politique du logement et de la situation 

existant dans le secteur du logement. Il semble à première yue qu'on ait 

ainsi fixé dés limites à une analyse d'économie de marché. Oh pourrait 

concevoir que ces sortes d'études présupposant l'existence do marchés 

libres dans le cadre d'un système économique libéral. L1objection selon 

laquelle la description proposée ~e porte que sur une zone limitée at 

sur une certa~no périoda de 11 évàlut:lon du. secteur du lo.c:,Am~nt pourrait 

~tre,complétée et r~nforcée par la fait q~e l'on rejette par principe 

1 "~éçonomie de marché" dans le secteur du logement et qu'en conséquence 

il serait insensé d'essayer d'effectuer une analyse do marché poür le 

secteur du logement. 

Cependant, à y regarder da plus près, cette objection n 1 appara!t 

pas justifiée. L'économie nationale des trente dernières années a déve

loppé un syètème complet de types de marchés et connaît la scission du 

marché, c'est-à-dire la répartition d'un marché global fictif ori divers 

marchés partiels régionaux et de marchés partiels spécifiques, où 1 1offre 

et la demande ont dea caractéristiques différentes. Elle sait an outre 

comment ~églemcntor l 1 accès d0s divers marchés partiels (et co du c8té 

do l'offre comme du côté de la demande), et stest occupée des rapports 

existant entra los types do marchés et les prix. Elle l'a fait parce 

que, si l'on pout concevoir en théorie une concurrence intégrale, un 

équilibre do marhhé, une élasticité de l'offre et une élasticité de la 

demande typo, on ne les trouve que difficilement dans la réalité. 

... ; ... 
~· 
1, 



Poûr apprecier une analys'e ·d~ ·mar.dhé~. il taud~a 4onb··. d.' a.b9,:r<;. se 

. demander ~qu~iles ~ont les- possibili t'é~·· empiriqii.és d)~e t~l.l~ ~é.~~9~~, ... 
-è 'fest'~à-dire sî 1 'on 'réttssi t à én tir~r" dès oo~a.i~sance's et ~. e_~pl,i- .. 

• ~ ' ' - • t 

quer des rap::ort~ ·qui resteraient étr·afgers ~ ri ?b-s·ervate~ qui· appÎique-

~·rait ~~e autre méthode.· Il ne s'agit pas· ici de faire passer ces con
sidérations au crible de la théorie de 1 1 écono~~ natidnale. Dans1es· 

études empiriques, on ne peut jamais avoir affaire· qu·' à des cri t~res 

grossiers qué l'on pe.ut modifier en particulier selon le travail à ao--. 
. . ' . 

complir. Il faut donc examiner si l'on peut utiliser les notions et les 

méthodes employées dans ~e analyse de marché (y. ·compris la collecte -des 

.-informations} même pour anà.lyser 1 • évolution d' êconomies ngtionales qùi 

se fondent· moins que celle de la République fédérale sur des conceptions 

relevant de l'économie de marché. 

Les élémen.ts structurels principaux des marchés du logement _peuvent 

.. êtr~ réc~p~ tulés comme suit : 

1. ~mportance du ma~ch(, représ~nté p-·r le nombre des logements d'un 
· type donné dans une zone donnée ; 

2. Modifications du parc de logements d'un type donné au cours d'une pé

riode·· limitée, soit pa.r· suite de construction. nouvelles, ·soi.t i;ar: std-.. . -

te de 1 1 a.méli6ration de logemerit·s, e:d.sta.nt.I;J; .... ···· .. '.~.· t 

3. Of.fr·e effective de 1 1gements résultant de la const-ruqt.ib!f.·. d~: noù~~-tr.:ui: 

ve'llès1 maisons, bu de la. libération de logemèn-ts cons~rui t': an:té~ie:uJ.; . 

:ramant; 

4. Les prix demandés pour cette offre :de logem~nts. et les oondi tf::OIJ.s:·,:!iil:'~ 

'ses dans chaque casià la reprise des logements; .. 
~. . . 

5. ta. demande de logemeJ.?-tS classée dans chaque cas en fonction du .:tY- . ·

pe s des· diménsions, de la situation et de; l'aménagement du~ logement.; 

6. La solvabilité de la demande ; 

1. La réglementation d'accès aux divers marchés partiels spécifiques 

et région~u:x:; 

8. La politique des prix des facteurs d 1offrés de logements ; 

9. L'intervention des pouvoirs publics du côté de l'offre 'C.omme • 

du c8tél de la demande. 

' ~- ' . ~ 

l' 
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Dans l'étst &ctu~l Je la statistique et de la recherche sociale 

empirique, il apparaît pos.sible de rassembler une documentation: chiffré b 

sur presque tous les points énumérés ici ou du moins de fournir des ren

seignements descriptifs. On peut, en passant, expliquer tout d 1abord 

pourquoi, par exemple en dépit d 1 un parc de logements relativement impor

tant et de candi tions d ~ ap:?rovisionnement favorables du point de vue nor

matif, il peut y avoir dans un pays, aujourd'hui comme hier, des phéno-

mènes de pénurie et des tensions, avec les inconvénients que cela com-

J ' . 

porte pour les consommateurs. On peut même réu...'1ir des éléments concrets 

expliquant pourquoi, en dépit de tous les efforts de la politique du logement, 

il existé encore de considérables déséquilibres entre les diverses caté

gories du point de vue du nombre et de la qualité de 1 1 apr~ovisionnement 

en logements. Le rôle des besoins f~ictionPels peut être déterminé ; 

on est en mesure de se faire une idée des possibilités et des limites 

de l'instauration d'un équilibre par voie d'échanges à l'intérieur d'un 

parc de logements donné sans qu'il soit nécessaire de construire des lo

gements ·supplémentaires. Cela dépend évidemment du nombre global des 

loôe~ente e;dstants dans chaque cas (ce qui implique une classifica-

ti on en fonction des dimensions et de 1 1 équipement) 1 r:s::::' i 1 .,,a de soi 

que c'est encore à l'intérieur d'un :parc. de log~Jne~;~--r~;~t;~:~~1t 
important comprenant une forte proportion de loge t d men s mo erne quP. 
1• on pourra. le plus fa.ci lenten t rée.J..i eer un équi.li bre • Un a.utrë ia;:: 
teur important est le volume des travaux de construction d'unités mc 

dernes des divers types (ce qui relève des décisions des produoteurs 

prises ?lusieurs années auparavant). Non seulement ce facteur déter

mine d~s une large mesure l'ampleur de ltoffre de logements (quicon

que veut emménager dans un logement neuf de qualité supérieure, libè

re le cas échéant ~1 logement ancien plus simple), mais les taux d'ac

croissement annuels permettent de discerner, eprès co~pensation -de 

l'offre et de la demande afférentes aux constructions nouvelles, la 
partie'de la demande dont l'objectif est d'obtenir un logenent déjà 

existant. Ainsi apparaît nettement l'exiguité·des divers marchés par
tiels. On t · , - peu auss~ evaluer le temps quiil faudra, compte tenu d'un 
volume de tconstruction 1 annue donné, pour que les tensions diminuent 
et s'équiLibrent. 

Les logements réellement offerts sur le mHrché au cours d'une 

année sont la grandeur qu'il faut comparer directement avec la. dem::"nde • 

. . . ; ... 
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Il s 1agit d 1une part des-résultats annuels de la construction (augmen~ 

tations nettes), d 1autre p~t des logements qui sont. libérés par suite 

de déménagement~, d'échanges ou -de décè·s~ ~e pa,rtie de. cette .offre 

trouve- tm nouveau lo ca tair~ ou un nouveau :propri E;)t~i.re, 1 1 aut~e non •. 

l~offxe de logem~nt n'a pas.jusqu 11ci toujo~s é]é définie.comme nous le 
. •, - . 

fais.ona ici, on est souvent parti du p~rc global de logements pour appré-

cier 1-1 éva lution du secteur du logement. Iss phénomènes de p~~ies, les 

t~naions de caractère partiel, qui_ caractérisent la P.lupa.r~ des pays de 

la. Communauté, ne peuven·~ cependant êtr~ qu_. 1 imparfa.i tement aperçlis. 

L'offre et Ja. demande solvables--dé:finisse.nt la situation réelle. 

la solvabilité de la. demande doit toutefoi's ·t-oujours 3tre mesurée en 

fonction des prix du marché ~artiel sur·laquel elle.se manifeste·ef

fectivement. I.e oonso_mmateur .est libr9, dans ce.:rtaines li~.te~·' de 

choisir son mar~hé; si 1 1 offr~ ne correspond pas à ~a solvabilité, il 

peut se rabattre sur un marché :pa;tiel .spécifique ·d'un ·n'ivea.u in:f'érieur • 

. les :réglementations d'accès aux .diytJrs marchés du loge~ent. met-. . : . ... ~ ' ":: . ~ ' . . . .. 
tant enfin en jeu certaines composantes de la poli tiqœ nationale du · 

log~me~t don~ ·l 1 object~f est. 1 1 ~ppro.rlslo.~eme~t privilégié d~. oe;~·a~~. 
. . . . . ~ .. 

nes catégories de la population et qui ~recède i~i en-fonction ·de prio~ 
.. 

ri tés établies -:pa.r la .l?i• ·_En .outre, une parti~ cpnsidéra.ble du pài-c · · 

et m~me de.l 1offre de logements n'es~ jamais di~tribuée quÎà des trà

vailleurs a:ppartanant à, certaines entre);lrises ·. o:u ~utres. . ' 
• J • •• • 

·. ·.:' 

La. J)Oli tique des 'prix d-es facteurs d 1off'res d-étermine· _le nive.au. · .. . . 

des pri~ des·mârchés partiels de façon durabl~.· Elle .peut_ ~ser à cou~ 

~~tr les coftts ou partir du principe de la maximisati?n des profits; 

1 1 objectif peut ~tre la .rentabi!li té de 1' en:tr~priàe où- la··"rentë.'t)ili ~ê ·· 

de ce:r;tainf:3B. uni tés éoonom:tques. la p~:)l:~ ~i.9-ue de.s prix peut en outr·e 

~tre arr@tée par. la loi. . C.1.est ainsi qu'en République fédérale, les 
. .. . ' , . ~ 

loyers de tous les logements produits à 1 1aide de crédits pu?lics sont 

liés à ·ce qu'on. appelle .des "Kostenmiete 11 (loyers ou encore "loyers de 
1 r. ~ ._ : ~ _ ~ ~. · ... . 

rentabili té11 basés sur les frais. réels de la. constr~otio.n}, c.e mSme 
·- ' 

après le déblocage -des l<3yers. Si 1 1 on veut d~gager 1 t incidence de 

ces composantes sur le niveau et sur la structure des prix, ·il faut 

oonnattre le nombre des logements dis~ribués :par certains facteUrs 

d'offres et se faire une idée du pourcentage de leurs logements non 

se~l~ment dans 1 1offre mais aussi dans le parc d'un marché partiel 

spécifique et régional. 

les analyses sont limitées par la pratique lorsqu'il,5 s'a~t de 

divers marchés partiels régionau:x:o Da.ns le cadre des études, 

;,•~ 
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on ne déterminera donc que des é éments structurels, et on laissera les 

enquêtes portan~ sur un marché p tiel régional donné aux organismes privés 

s'occupant d'études de marché. 

Nous renonçons donc ici à commenter plus en détail le schéma ci-des

sue. Il-faut retenir que les co pesantes décrites ici du point de vue du 

contenu peuvent aussi être utili ées pour des enquêtes de.ns des pays où 

ltéconooie de marché n'est pas 1 but suprême de la politique du logement. 

L'appareil conceptuel, articulé e la même manière du. point de vue du con

tenu, mais recouvert de ti tres différents, peut ren;ire des services même 

là où l'on conteste généralement la validité des principes de 1 1 éconon:ie 

du marché en ce qui concerne le secteur du _logemen·~. 

Les rapports nationaux le mont~ent à l'évidence. 

Le concept de scission du marché apparaît dans presque tous les rap

ports. L'ensemble du marché du logement est divisé en secteurs séparés ; 

on trouve les prémices de réglementations d 1 acoès et chacun essaie d'ap• 

précier la sol vabili t.: (ou encore le consentement des consomrr.ateurs· à 

un effort financier déterminé) en fonction des prix des logements construits 

ou libérés pour eux. Etant donné l'existence de ces ~l~ruel~t~ comEuns 

aux pays de la Cotnm.,_,n!lut é en dépit de la disparité des conceptions en 

matière de politique de logement et des conditions propres aux secteurs 

du logement, l'important serait av~1t to~t de .concevoir les documc~ts sta

tistiques des divers pays de manière concordante - thème qui devrait être 

discuté en détail par les spécialistes des .divers secteurs en cause~ 

La prévision de la demande 

Toute politique du logement, quels qu'en. soient les auteurs et les 

objectifs a des incidences à long terme. Il lui faut donc se faire une 

idée de l'évolution future ne serai t-ee que !DUT une période limitée. 

Comme la politique du logement ne se pratique pas de façon isolée, elle 

doit connaître-les incidences de ses manifestations sur 1 1 ensemble de 

1 1 écono;.'lie, mais elle doit aussi tenir compte des répercussions que 

peu~.'"ent avoir les modifications des données de 1 1 économie générale qu 1e lle 

n1 a p~s causées. 

... ; ... 
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. Les prévi-sions a' efforcent en général de déte.rminer le .fu~ur .nomhe · 

des 'unités d~ :1:-a- deman:de·à,I>a.;rtir d!un~. éyaluation anticipée de la popu

latione De la sorte, ~1 est possible de· calculer l'~ pp~. o~v:i ·s .ton-
\ 

n e m e n t e n . 1 o g e m e n t s d é s i. r é ·par .la popula·tion 

~ 'LL."l mcme:at donné, en établissant dans le cadre d.'une ventilation de 

lZJ:r:zcm-::lo de la. pop·.1.la.tion en fonction de l'âge, du sexe et de la si.tua;

tion de f~mille, le povrcentage réel des détenteurs. de logements et oe 
_ 'l1l 9 .. il serait nécessai::!:'ement si tous les désirs de .logement ( e.t par co~é

quent la demande potentielle) étaient réalisés. on peut ·S.<l.mettre i.oi qué 

les ménages qui disposent de leur propre logement ·{demande réa.lis~e -du 

p~s6), ne sont pas disposés à y renoncer à l'avenir. Ce n'est que dan~ 

dos couches extrêmes de la population, par exemple chez les pe~sonnes 

âJées, ~ue l'on peut imaginer voir préférer le toit offert par une insti

t~ltion (asile de vieillards) à celui d'un ·logement. 

Dans le cadre de ces considérations, la qua.li ~é des. logements en 

cause n'importe pas à priori. C'e.st ainsi par exemple, que l~s détenteurs 

de loge.mcnts d'urgence doivent .être pris en considération au même ti tl'~ 

q~e les propriétaires et que les locataires en ti~re de l~gements normaux. 

Comme l'objectif déclaré de la politique du logement de tous les pays 4e 
. ·, ~:,:. .. -y,= .. , 

la Co~mUl"l.auté sans aucun doute est de fourn.ir . aux déten~eurs de ces lose~ _ 

ments 'd'urgence des logements normaux, il faut évidemment, que ces donnée~ 

soient égalem~nt incluses. Si 1 1 o~ tient compte, ·en sus des mé~ages 

d~jà logés, de la demande potentielle des autres, c'estfà-dire de~ sous-
. . 

:ocataires, on obtient à l'intérieur de la répartition de l'ensemble de 

la pJpulation en fonction de l'~ge, du sexe et de la situation de famille, 

J.en ~-:t.u:x: d 1 approvisionnec.ent correspondant aux ooncc'ptions de :!.a popula

tion et à la politjque du logement. 

Les enqu~tes peuvent partir, comme en République fédérale, d~_la 
. . .. · 

population ou bien prendre pour grandeur de réfé:rance le nombre de$ ch€fs. 

de m.Jnages ré :;tartis en foncticn de 1·r âge, du sexe ct de la sitU:ation de 

:Pamille~ Cela ne .change rien au principe des calcul~. Cep.enda.nt, il 

semble, pour des raisons ·pratiques, plus approprié de prendre la popula

tio!"'_ p~ur point de départ, étant donné qu'.il est plus rapide d'évaluer les 

structures fnt·uras de ·la- populatiqn que le nombre des chefs de ménages, 

et que la deuxième métho·de entraîn-erait des difficultés supplémentaires 

inu~iles. En effet, si l 1 on applique les taux d 1 approvisi.onnement dési:vés 

à ~~e J??PUla~ion dont le no~bre a été calculé à l'avance en fonction de 

... ; ... 
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·l'âge, du sexe et de la situation de famille 9 en peut détermine~ quel 

sera, à 1.1.n moment donné de l'avenir, le nombre dos ménages qu'il faudra 

loger si l'on veut donner satisfaction aux désirs et aux conceptions 

de la population~ Si, pour ce faire, on établissait, en ce q1li concerne 

l'année de base des calculs, le nombre des logements qui ne répondent 

:plus aux conceptions actuelles et éventuellement même aux conceptions 

futures, il faudrait compter aussi le nombre des logetaents à d0molir et 

à remplacer. En République fédérale, on a donc calculé les tallJC d?a_ppru

visionnement désirés en partant des composantes suivantes : 

1. Maintien du niveau actuel dfapprovisionnement en logements; 

2. Suppression de tous les logemen~d•urgence; 

·3· Prise en considération des désirs des sous-locataires dans la mesure 

où ils port~ient sur l'obtention d'un logement personnel. 

En appliquant la méthode décrite ici, il est possible de calculer 

le nombre des ménages qu'il faudrait loger en 1970 si la·population conti

nue à trouver justes les taux d'approvisionnement visés pour·, .une année 

donnée. Comme les expériences faitos dans le passé ont montré que des 

xaux de ce genre se modifient surtout lorsque les structures économiques 

se transforment et que les r~venus réels augmentent, on peut les compléte~ 

en faisant une évaluation maximale et en suivant l'exemple des ~~~ays qui 

ont dépassé le stade du développement économique a"L:.quel on so trouve 

précisément soi-même. Il en résulte qu'il faut majorer en général les 

taux d'approvisionnement notamment pour les jeunes et les personnes âgées. 

Le rapport néerlandais décrit une autre procédure. En partant de 

lïoccupation moyenne des logements, on tient compte des modi~ications. 

qu'elle a subies dans le passé. Les tendances constatées sont un peu 

modifiées et transposées dans l'avenir, c'est-à-dire qu'an essaie de faire 

ttr:.e estimation des taux d'occupation minimaux probables. Lorsqu'on counaît 

}G futur nombre moyen des personnes qui logeront sous le mâme toit, on 

~e~1t détermine~ le nombre absolu de logements nécessêires en divi~~at 

le futur nombre d'habitants par le taux moyen d'occupation. 

Une troisième m&thode part de l'idée qu'en fin de compte la pro·

<hlction déterminE; 1 t offre et que celle-ci détermine à son tour la d..:Jmande. 

On essaie donc d 1 estimer le nombre de logements prvdt::..its a .. 1n~elle1.1e:..1t" 

«. :1 ... 
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.Alors, ~-les ménages qui ont pris los logément~ ·offe'Tts peuvent / .-

entrer dans les calculs en tant que demande. · Gependant,-una telle pro

cédure fait abstTaction des conceptions et des désirs des ménages. Il 

n'apparaît donc aDpro~rié que si le volume de la oonstruction de loge

ments n'est pas d.étGrinJ.né par des décisions du sect'eur privé, mais pe..r 

~es programw1es de construction officiels réalisés à long terme. Dans 

le cadre d'une telle procédur·e, 1' important serait. ~one, -ep,. partant 

G.e.:J prix de l'offre de _logements, d".évaluer la situation dl.équilibre du 

narché du logement, situation dans laquelle tous les logements sont 

distTibués aux consommateurs aux prix dem~ndés. 

Si l 1 on élimine cette dernière procédure parce qu'elle ne- semble 

ju3tlfi~ble que dans des circonstances bien préoises, il reste les consi-

C .. é::ations dans le cadre d.esquelles on calcule la demande en tenant compte ,-· 

des futt:res structures démographique.s. Les rapports mettent ici parti

culièrement en relie~ l'incidence des modifications de la structure d 1 âge 

aur la demande. Cependant, on souligne aussi fréquemnent l'importânèe 

de l'évolution des structures économiques. C'est ainsi qu'une demande·· 

de logement peut na.ttre du. simple fait que de grande familles rura.ies · -;:._. 

éclatent, soit à la suite d·'une progression de l'industrialisation,- ào:lt: 

à la sui te de la :pénétrati~n de forme~ de vie urbaine dans les ·canipa,gnes·. 

Il est très difficile de chiffrer l'incidence des divers facteurs 

et il serait peut-~tre plus judicieux d'étudier les procédures utilisa~le. 

i~i dans le cadre de points de vue normatifs. Quoiqu'il en soit,· il 

ft..u·~ tenir compte de ces sortes de compos~ntes dans les analyses de la. 

dcn.:;.nde, Tous les pays de la. Communauté disposent aujaurd 1.huï J.e pré

V:.f:~ions d'1m::>grap1:.±:ucs plus ou moins détaillées et presq,~a tous les pays 

ont dans leurs enquêtes portant sur· le secteur du logement, le.s docum~nte 

de base nécesaai::çes pour les calculs décrits plus haut. 

Cette façon de procéder fait apparattre·que les prévisions à long 

terme .de la deoan4e se rapprochent des modes de calcul normatifs. Cela 

est dU au fait ·que les facteurs subjectifs qui déterminent la demnnde à 

un moment.donné deviennent peu à peu dés valeurs objectives et par 
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conséquent calculables, puisque dans un Etat démocratiqué et dans une 

· société où la consommation 0st libre, la politique du logement comme 

les producteurs de logeMents doivent s'orienter sur l'opinion publique, 

Cependant 7 comme il s'agit toujours d'un processus dans lequel lez 

modifications d'un dss facteurs entraînent à leur touT d9s moêi~i~ations 

des autres composantes 7 l'interdépendance du devenir économique et du 

devenir social doit toujours être respectée. Les augmentations du reve

nu réel peuvent susciter de nouveaux besoins (par exemple, des m~isons 

mixtes) qui, avec le temps, imposent à la politique du logement et aux 

entreprises de logements des tâches différentes de celles d'abord prlses 

en considération. 

En améliorant d'une façon générale l'approvisionnement en logements, 

on aboutit à une marge drincertitude supplémentaire. Il est difficile 

de prévoir le comportement des ménages quantitativement logés de façon 

suffisante, compte tenu de l'offre toujours plus.variée de biens de 

consommation durables. C'est notamment le cas en ce qui concerne ce 

qu'on appelle "la demande frictionnelle", qui détermi.nera probabler.:ent 

dans tous les pays eur~péens l'évolution des futurs marchés du logement. 

La situation de concurrence -d'un c8té des logements plus grands et 

mieux équi:pâs situés de :façon plus agréable qu'auparavant, de l'autre 

·côté des véhicules automobiles, des appareils ménagers de grande qualité, 

dea voyages de vacances - obligera la politique du logement et le secteur 

des entreprises du logement à sans cesse se réadapter au comportement 

des ménages. Pour autant qu'on puisse s'en faire une idée eénérale 

on ne peut pas encore. constater actuellement dans aue~~ pays de la Com

munauté que les ménages soient saturés de biens de consommation durables 

de grande qualité. 

Alors que d'un côté on augmente, avec l'aide des pbuvoirn publ~cs, 

la solvabilité de la demande, de manière à assurer à la population un 

.pprovisionnement minimal en logements (il subsiste naturellementrdes 

di~:férences qualitati~es dans l'approvisionnement), d'un autre côté le 

p;ro.blème du comportement de ceux qu'on appelle les "demandeurs friction

nels" à l'égard des biens de consommation de grande qualita, relacivement 

faciles à acquérir en raison des larges conditions d'octroi de crédit~ 

reste entier. Pour se prononcer sur ces questions, l 1 enquête actuelle-. 

ment menée dans les pays de la Communauté sur les budgets famj.liaux 

fournira probablement certains renseignements utiles. 
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Nous renonÇons :le~ à oa.l_culer, ·en --~Ttant du nombre des ménagea: qu'il 

fauti,."?a loger ultJrlei:.u·ement 9 ce qu'-on.·~a.ppelle .. les besoins de· construc":"' 

tic!l, c 'est-à-=d::..re ie. non cr~. de ·logements nécessaire pour que les· 

ta~x d'appr~yisiop~ere~t visé~ ~oient ~tteints san~ heurts. A cet effet, 

il feudrait faire entre·r. en· con,te des r0servcs plus ou moins importantes 

selon la. fréquence prob:.S,ble des d.Jménagements ; il faudrait prévoir de~ · 

·contingents supplémentaires pour les déplacements régionaux de la dem~.n

de, notamment à la sui~e· du licenciement de tr~vailleurs.agricoles, 

J.e l01.1.r do pal t pour 1' indust1·ie et du pro ba ble accroissement des migra

~i?rs intâricu~es dLv~nt en résulter. 

]!.e~...J:!!c~den~~ les tenants et les aboutissants concernant 1' ensemble 
(1 l'' i __ ,L . •.,-~.C$.~;tl;: .€à 

Les incidences ~ue la demande a sur les pr~visions et sur lee 

décisions' des entreprises, et la por-tée de leurs décisions sont telles 

qu'il conviendrait aujourd'hui de ne plus procéder à des analyses des 

besolns en logements sans étudier très en .détail leurs rapports avec 

:•vnsçmble de l'éconowie. Beau~oup de logBments sont construits à 

·l'~ije èe p:€ts qui prennent ln forme de revenus au plus tard au jour 

~e l'achèvenent des bâtiments. Il en résulte cette fois qu'un effet 

multirlicateur a,paraît du peint de vue financier dans la construction 

des logements. ~es analyses des effets multiplicnteurs sont courantes 

en économie nationale depui~ trente ans. Il est vrai qu'il a toujour~ 

été difficile de les faire porter sur des-exemples·adéquats par ma~que 

de Jccumentation chiffrée correspondante. Comme les investissements ·et 

·surtout les in-vestisselJlents d'équipement affectent très fortement le 

p:~ocessus de croiss~nce des âconomies modernes, l'importance de ia 

c0nstruct{on de loge~ents est particuli~re, ·ne ser~it-ce_ qu'en raison 

·de la part considérable.qu'elle a dans les investissements et dans le 

produit national brut. Les investissements en logements_ représentent. 

4 a 6% du produit national brut dans les_pays de la Communauté 

bcunomique européenne. Pnr rapport aux investissements d'équipement, 

la p..>u~centage est 1 ·en République 'fédérale, de 23 à ·24 %. Les fluctua-

. tiens d.e la demande de logements peuvent dohé· avoir de considérables 

répercussions sur ·1' ens~~ ble d~ i 1 êcdnon:ié'";· Si ln deoa.nde augLiente, 

le processus de croissance peut être considératlcment accéléré, si elle 

recule, il peut se produire des lacunes dans les investissementst ce 

qui ralentit le développement éconouique. . .. ; ... 
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Le rapport italien me.ntionne·expressément qu'il faut tenir 

compte non seulenent des tcnnnts et d;;s abou~issa1:ts financie1 s, raa.:.s 

aussi des points de vue techniques~ Il est per~is da pen~~~ que la 

~opulation d6sire un approvisionnoment en logements qui ne pe~t S~r~ 

réalisé dans des _délais rapprochés, eu égard à la· structure techn~_c')-· 

économique d'un pays donné. Cela peut se produire par exemple lors-" 

qu'un. pays üst le théâtre d'une rapide conversion d'une société D.p;ri -~ 

cole en une sociét~ industrielle~ Il y a dans l'histoire de l 1 Euro~e 

de nombreux exeL.lples de goulots d'étranglement at l:.e diff::.cul té::: 

survennnt à cette occasione 

·C'est à l'aide da calcul matriciel évoqué dans le rapport 

italien qu'on n calcul~ les b0soins globaux découlant directement 

ou indirectement d 1 un investissement dans la construction de logem0n~&. 

Ce fc.isant, on a essny6, en tenant cotlpte de la capacité de produ.c·~iJr ... 

de certains sccteuts critiques, de déterminer les soulots diétr~~g~e

ment qui s'op~osent à la réalisntion du progr~m~e. 

La doCUl..iCn t.:ttion permet tant ces analyses n'existe pas dans t0ud 

les pays de 1~ Co:ïu:;.unn.uté. L'cx.Jmple itc.lj_arr :~~0~1trc ceponda ... 1t l'i.m--~ 

logement, un c2.lcul matricie:. corresponè.'1Lt E..:,_..x: a.ctu~l~.cs donné~:3 

structurelles de l'économie. Il ne faudrait cepe:--.dant. pas méc·,ïrn·=~:îtr~ 

les difficultés pratiques de· la collecte des donr.;.ées. 

La synthèse des rapports nationaux ne donne qu'un aperçu très 

vague des idées et du matériel empirique q_ue contiennent les di~rC::.rs 

développements. Il n'était pas possible de présenter davantage qu'und 

sélection qui p0ut pnrcître en partie arbitraire. C'est ainni q~e 

les problèmes abordés dans le rapport belge, comme par excrarle l€ 

financement de l'offre do loge~ents et de la production de loge~en+s, 

le niveau des loyers, le niveau du cofit du crédit, la relation eilt~e 

le volu~e des nouvelles constructions et la formation de l'épa~gne 

et l'offre de crédit ne sont pas évoqués. Il en va de nême des 

calculs de l'élasticit3 auxquels contribue surtout le rapport itali~no 
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Malgré la disparité des situations de dcipart nation~les, de 

nombreux traits fondamentaux co~uns se dessinent. On les trouve 

dQnJ les méthodes appliquées, dans les notions, et lorsqu'il s'Qgit 

de réunir un mnt0riel empirique, même dans la technique de l'inter

rogation d~ns les ~nquêtes sur la de~ande de logements. Tous les 

paya disposent d'un fonds abondant d'études statistiques, sociolo

giques et économiques et sont en ~esure de fournir à_ceu~ qui sont 

responsables de la politique du logement des docunents dont une petite 

part~e seule pouvait être présentée, ~1 y a encore environ dix ans, 

et parfois sous une forme imparfaite. 

Il faudrait donc tout faire pour que se poursuivent les échang~s 

mutuels d'expériences, le rapprochement des méthodes, la compar~ison 

des résultats obtenus dans les divers pays et pour·que les lacunes 

eucore existantes soient c~mblées. 
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Le rapport de synthèse ·a été établi sur la base des monographies 

nationales. L'auteur a également été heureux d'utiliser de nombreuses 

infJrmations qui figurent dans lExposé sur l'évolution de la situation 

sociale dans la CDE.E. ainsi que dans le Rapport sur les perspectives 

de développement éc~nomique dans la C.E.E. de 1960 à 1970. 

D'autres rapports ont été consultés, notamment les rapports d'un 

grou~e de travail de la Commission Economique pour l'Europe (Comité 

de l 1Habitation, de la Construction et de la Planification) concernant 

la demax~de de logements. 

E:n ce qui concerne la littérature allemande, .il y a. lieu d 1 indiquer 

l'ouvrs.ge du Dr. A. HAMPE "Die fraie Mietpreisbildung" (La libre 

formation des loyers) Etudes économiques, cahier 2, Gustav Fischer 

Verlag, Stuttgartr 
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